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Le domaine de la coopération internationale provoque peu de débats dans l’espace public. Ce n’est pas un sujet de conversation au quotidien et cela ne fait pas la « Une » des médias non plus (à l’exception de quelques scandales ponctuels)[footnoteRef:2]. Pourtant chaque année, via les impôts des contribuables, l’État Belge distribue plus de deux milliards d’euros au titre de la coopération internationale (0,46% de son RNB en 2021, par exemple).    [2:  Soit pour des détournements de fonds ou du principe non lucratif au fondement de l’action d’une ONG par exemple soit pour des abus sexuels dans le cadre d’interventions observés régulièrement sur différents terrains (https://www.thenewhumanitarian.org/fr/2022/09/22/abus-sexuels-dans-le-secteur-de-l-aide-humanitaire-un-phenomene-courant-des-themes )] 


Les quelques sondages d’opinion qui existent, comme l’Eurobaromètre, sont trop vagues et peu pertinents. Les résultats sont tendanciellement très positifs[footnoteRef:3] pour la coopération internationale mais les questions posées (par exemple : « Trouvez-vous important de s’associer avec des pays extérieurs à l’UE pour réduire la pauvreté dans le monde ? ») peuvent être jugées complexes, confuses (de quels partenaires hors U.E. parlons-nous ?) et non dénuées de biais de désirabilité sociale (qui oserait s’opposer à la lutte contre la pauvreté ?). Les opinions favorables émises à l’occasion de ces sondages nous semblent trop élevées que pour correspondre à la réalité du terrain, à tout le moins, elles demandent à être interrogées.   [3:  L’Eurobaromètre de mars 2022 indique  que «  Près de neuf personnes interrogées sur dix (89%) en Belgique pensent qu’il est important de s’associer avec des pays extérieurs à l’UE pour réduire la pauvreté dans le monde. Ce résultat est identique à la moyenne européenne, et reste stable (‐1 point de pourcentage) par rapport à la précédente enquête de novembre‐décembre 2020 ». eu_citizens_and_international_partnership_2022_eb_sp_521_country_factsheet_be_fr.pdf 
] 


La montée en puissance de courants populistes favorise le repli sur soi, sur son économie, son identité, etc. Ces courants sont potentiellement sources de remise en cause de la solidarité internationale qui de son côté s’auto-justifie par une stratégie de sensibilisation basée sur les notions d’interdépendance, de sociétés globalisées et interconnectées. L’industrie de l’aide peine régulièrement à prouver son efficacité et les débats idéologiques des années 60-70 qui l’animaient sur fonds de grands courants idéologiques (du libéralisme au communisme) ont fait place nette à une gestion axée sur les résultats et les grandes recettes du développement à des concepts opératoires. D’aucuns dénoncent ainsi le basculement du complexe développeur international dans un monde opaque où règne la novlangue de l’expert devenu roi au prix d’un affaiblissement des débats publics, d’un engagement populaire et d’une dépolitisation du secteur. Le faible intérêt public se produit dans un contexte de bureaucratisation et de professionnalisation du secteur rendant les débats encore plus abscons et les enjeux moins accessibles pour les citoyens.

En Belgique, l’année 2024 est politiquement exceptionnelle car marquée par des élections à tous les niveaux de pouvoir : élections fédérales, régionales et européennes en juin ; communales et provinciales en octobre. C’est donc une année où ce domaine de la coopération internationale peut être discuté, où les projets, les visions politiques peuvent apparaître. Le moment est donc venu d’interroger la place de la coopération internationale tant dans l’opinion publique que dans le champ politique.




Précisions lexicales et écriture inclusive
Plusieurs expressions existent pour exprimer l’objet de nos travaux. « Aide au développement », « aide internationale », « solidarité internationale », « aide humanitaire », « coopération au développement », etc. Il n’est pas toujours facile de s’y retrouver derrière ces étiquettes. Pour notre part, nous avons choisi ici d’utiliser le terme générique de « coopération internationale ». Par « coopération internationale » nous nous référons aux différentes formes d’aide internationale (regroupées en aide humanitaire ou en aide au développement) organisées et mises en œuvre par différents acteurs publics ou privés à destination de populations bénéficiaires étrangères concernées par des problèmes de pauvreté et par leurs conséquences en termes d’accès à l’éducation, à la santé, à un revenu suffisant, à un travail ou à un logement décent, etc.

Une seconde clarification lexicale est nécessaire. Elle concerne les pays bénéficiaires de notre aide. De nouveau, les appellations ne manquent pas, plus ou moins adaptées ou désuètes : pays en (voie de) développement (PVD), « Tiers-Monde », pays du « Sud » ou plus récemment pays du « Sud Global ». Nous retiendrons cette dernière expression pour plusieurs raisons. Il s’agit de mettre l’accent sur un Sud « politique » (et non géographique bien entendu) qui regroupe des pays qui peuvent partager un ensemble d’expériences actuelles comme le fait d’être des pays à économie basée sur l’exportation de matières premières ou des expériences plus anciennes comme la colonisation. L’adjectif « global » permet de prendre en considération le contexte de globalisation qui influence les rapports d’interdépendance et de domination économique, politique ou culturelle actuels qui colorent leur trajectoire historique. 

Nous soutenons la tendance à l’écriture inclusive et nous avons cherché à respecter les règles de cette écriture quand c’était possible. Néanmoins, quand le besoin de clarté s’en fait sentir nous avons préféré y déroger. Par exemple, par « élus locaux », sauf mention contraire, nous nous référons aux conseillères communales comme aux conseillers communaux. 
 
Cette enquête sur les représentations et connaissances relatives à la coopération internationale se décline en trois volets. Dans un premier temps, nous avons analysé la place de la coopération internationale dans les programmes des différents partis francophones en compétition lors des élections fédérales, régionales et européennes du 9 juin 2024. En Belgique, la coopération internationale est gérée en grande partie par le gouvernement fédéral et dans une bien moindre mesure par les entités fédérées[footnoteRef:4]. Ces élections du 9 juin étaient donc une opportunité pour identifier l’importance de la coopération internationale dans les projets politiques évoqués par les différents partis. Nous voulons ainsi tester une première hypothèse : celle du manque d’intérêt de la classe politique pour la coopération internationale. Quelle place est réservée à la coopération internationale dans ces programmes électoraux ? Est-ce une place marginale ou bien conséquente au sein du programme ? La fin des grands cadres théoriques et intellectuels qui ont présidé à l’élaboration des politiques publiques en matière de coopération au développement durant la Guerre froide et la fin des enjeux géostratégiques propres à cette période devraient limiter fortement l’intérêt de la classe politique pour ce domaine. Qu’en est-il ? Nous testons cette hypothèse à la fois par l’analyse des programmes électoraux en vue des élections visant la formation des gouvernements fédéraux et fédérés du juin 2024 (c’est-à-dire aux niveaux de pouvoirs décisionnels des politiques de coopération internationales de la Belgique) mais aussi via une enquête auprès des élus locaux (soit le niveau de pouvoir le plus proche du quotidien du corps électoral)[footnoteRef:5].  [4:  Les Accords du Lambermont (2000 et 2001) ont permis le transfert du fédéral vers les Régions de certaines compétences comme l’agriculture, le commerce extérieur, les pouvoirs locaux et certaines parties de la coopération internationale. Mais ce dernier volet ne sera pas inclus dans la loi spéciale du 3 août 2001 permettant l’exécution de ces accords du Lambermont. Théoriquement donc, la coopération internationale Belge est toujours en voie de régionalisation mais ne l’est pas du tout dans les faits.]  [5:  Pour cette seconde approche, cf. volet 2 du projet « Baromètre de la coopération internationale »] 

Lors de la formation d’un gouvernement, le portefeuille de la coopération internationale n’est pas nécessairement le plus recherché. Il offre finalement assez peu de visibilité médiatique et les citoyens ont bien du mal à citer le nom du ou de la ministre en charge de cette compétence. La coopération internationale occupa deux (les deux dernières) des nonante-huit pages de l’accord gouvernemental du 30 septembre 2020 entre les membres de la coalition « Vivaldi » (socialistes, écologistes, centristes et libéraux). Il s’agissait de deux pages de considérations générales et assez disparates[footnoteRef:6].  [6:  Sur le contenu, le caractère hétéroclite de cette coalition se reflète dans l’accord gouvernemental, ces deux pages comportant une série d’engagements tour à tour soutenus par la gauche (« La coopération au développement ne peut être subordonnée à l’agenda de la migration » ou « Le gouvernement fera pression pour réformer les règles relatives à l’allègement de la dette au sein du CAD-OCDE, et s’engagera de manière constructive dans les discussions sur les annulations de dettes bilatérales et multilatérales » (page 97)) ou par la droite (« L’implication des entreprises dans la politique de développement est une valeur ajoutée pour la réalisation des ODD » page 98, notamment).  ] 

Au-delà de la place réservée à la coopération internationale il s’agit également d’identifier à la fois les visions de ces coopérations présentées par les partis mais aussi, et partant, les éventuels points de débats et enjeux. Nous testons ainsi une seconde hypothèse : l’existence de visions discordantes et donc de débats potentiels relatifs à la coopération internationale entre les différents partis. Cette hypothèse prendrait le contrepied d’une appréhension de la coopération comme un sujet devenu consensuel voire dépolitisé. Après tout, tout le monde est d’accord pour dire que la lutte contre la pauvreté est un enjeu international incontournable et qu’au XXIe siècle, il est injuste que tant d’êtres humains soient confrontés à des conditions d’existence indignes. 
Au-delà de métas enjeux particulièrement consensuels existent-ils des lectures divergentes voire opposées de l’évolution de l’aide internationale ?  A quels thématiques, valeurs ou enjeux (durabilité, migrations, commerce extérieure, pauvreté, solidarité, paix…) ces visions de la coopération internationale font-elles référence dans les programmes des partis étudiés ? Quels acteurs privés ou publics sont plus particulièrement valorisés dans leur programme ? 
Ce rapport passe en revue les différents programmes en cherchant à identifier les points saillants de ceux-ci afin de définir les contours de la coopération internationale, parti par parti. On sera attentif aux points de convergence et de divergence entre les différents programmes. 
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Analyse des représentations sur la coopération internationale 
dans les programmes électoraux en vue des élections du 9 juin 2024

Nous avons profité de la tenue des élections fédérales, régionales et européennes du 9 juin 2024 pour analyser la place réservée à la coopération internationale dans les différents programmes électoraux des principaux partis francophones : le Mouvement Réformateur (MR), le Parti Socialiste (PS), les Engagés (ex CDH), Écolo, Défi et le Parti des Travailleurs de Belgique (PTB).

1. [bookmark: _Toc213401990]Les Engagés[footnoteRef:7] [7:  lesengages_programme2024_complet_2_v2.pdf ] 


Les Engagés consacrent à « une coopération au développement renouvelée » quelques-unes des 703 pages de leur programme en déclinant ce sujet sur un plan belge et un plan européen. 

1.1. [bookmark: _Toc213401991]Les enjeux de la coopération internationale

 Au sein du programme des Engagés, le terme de « solidarité internationale » revient plus souvent que coopération internationale ou aide au développement, par exemple. Elle y est décrite comme indispensable pour lutter contre les changements climatiques. C'est un instrument de solidarité de la COP 27. L'enjeu environnemental y est central. 

Les Engagés souhaitent une politique étrangère plus volontariste, centrée sur le genre, la paix et l'environnement, avec des ressources financières dédiées. Ils visent également une réforme des institutions financières internationales pour une globalisation décarbonée et, comme chez Écolo, la révision des accords de commerce de l'Union européenne pour garantir la poursuite du développement durable. Il convient d’augmenter l'enveloppe budgétaire des politiques « climats » dans la coopération au développement. Après l’environnement, un second enjeu important :  le genre. La coopération internationale vise l'égalité des genres via des partenariats publics, privés et avec des organisations de la société civile.

Les Engagés soulignent, comme le MR, que l'Union européenne est championne de l'aide. On doit continuer à lutter contre la pauvreté, les inégalités et le réchauffement climatique. Cependant, les Engagés parlent d'une coopération internationale renouvelée au sein de l'Union européenne, sans préciser la nature et les formes que doit prendre ce renouvellement. La coopération internationale de l'U.E., c'est la lutte contre la pauvreté, la lutte contre la corruption et favoriser la bonne gouvernance ainsi que la lutte contre le réchauffement climatique. Mais aussi : protéger les ressources naturelles, défendre les droits humains et favoriser les opportunités économiques des populations locales. 

1.2. [bookmark: _Toc213401992]Les pratiques de l’aide

Les Engagés voudraient simplifier les procédures de l’aide. Ils voudraient également un seul ministre pour les relations internationales de la Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB).

Il est important pour eux d’établir des rapports davantage partenariaux avec les populations bénéficiaires, prioritairement à la RDC, au Rwanda et au Burundi.

L’éducation à la citoyenneté mondiale et solidaire (ECMS) est valorisée dans la réponse au mémorandum du CNCD-11.11.11 « Oui sur le principe, (il est) essentiel d’ouvrir les élèves au monde. En pratique : 3% du budget de l’Aide Publique au Développement (APD) à voir ce que cela représenterait ? Concrètement, nous proposons : (1)  d’assurer que cette dimension figure dans le programme du cours d’éducation à la philosophie et à la citoyenneté ; (2) dans le cadre de notre programme : « une école ouverte aux différences et aux partenariats extérieurs » aux pages 340 et suivantes : « nous proposons que chaque école consacre une journée ou deux demi-journées par an à la citoyenneté mondiale et solidaire ; (3) dans le cadre de notre programme : « mieux adapter l’école au rythme des élèves et des réalités familiales » puis  page 360 : « l’élargissement de l’offre parascolaire pourrait aussi comporter l’accès à des cours d’éducation à la citoyenneté mondiale et solidaire ».

1.3. [bookmark: _Toc213401993]Les acteurs de l’aide

Les Engagés distribuent des bons points à tout le monde ou presque. Comme au PS, la politique étrangère, c'est le ministère des Affaires étrangères mais aussi de la Défense et de la coopération au développement ainsi que les différents niveaux de pouvoir. Comme le PS, les Engagés valorisent donc l’approche 3D (Défense, Diplomatie, Développement). La coopération de l’UE doit être réformée (sans beaucoup de précisions), notamment via la conclusion d’accords commerciaux avec le Sud Global. L’aide bilatérale indirecte doit être soutenue surtout celle organisée par les Organisations Non-Gouvernementales (ONG). On l’a vu plus haut, les Engagés ne sont pas contre des Partenariats Public/Privé (PPP) et valorisent également le tissu associatif. Les communes ne sont pas oubliées non plus car les Engagés mentionnent clairement les plans locaux d'action climatique. Les communes doivent adopter ce plan local d'action climatique et rejoindre la Convention des maires correspondante. Les Engagés mettent en avant également le rôle de la coopération universitaire. Enfin, le rôle des entités fédérées doit être renforcé surtout dans les relations internationales avec la francophonie. 

1.4. [bookmark: _Toc213401994]Les montants de l’aide

On retrouve dans le programme des Engagés , comme dans ceux du PTB, d’Écolo et du PS, l’objectif d’atteindre les 0,7% du RNB pour l'aide publique au développement d'ici 2030.

1.5. [bookmark: _Toc213401995]La dette des pays du Sud Global

Aucune référence explicite à la dette des pays du Sud Global dans le programme. 

1.6. [bookmark: _Toc213401996]Lien entre migrations et développement

Il y a dans le programme des Engagés un lien entre développement et migrations. Pour les membres de ce parti, si l’on doit accueillir les migrants, l’on doit aussi veiller au développement de leur lieu d’origine. On y retrouve, comme au MR, une référence explicite au lien entre l’aide publique au développement et la régulation des flux migratoires : « Il ne s’agit pas de charité mais d’intérêts mutuels qui doivent permettre à chacun de nos contemporains de vivre dignement, de préserver la paix et de réduire les migrations non voulues » (page 631). L’aide efficace favoriserait donc le développement qui, à son tour, permettrait de réduire les migrations non voulues (du Sud vers le Nord, cela va de soi). 

1.7. [bookmark: _Toc213401997]Le passé colonial et l’approche décoloniale

Peu de références si ce n’est, page 158, la proposition suivante dans la section « Régénérer et valoriser notre patrimoine » : « mener une réflexion en vue de définir une stratégie de contextualisation au cas par cas du patrimoine colonial présent dans l’espace public afin de contribuer à la (re)connaissance de ce passé commun ». 

Page 464 dans la section «  Éduquer et sensibiliser à la fois à l’altérité à la mixité et aux valeurs communes » on peut y lire cet extrait : « Garantir que les référentiels et les programmes de l’enseignement obligatoire, pour chaque discipline qui s’y prête et dans les limites de la liberté pédagogique de chaque pouvoir organisateur, traitent nécessairement avec recul les questions d’esclavage, le passé colonial et les colonialismes ainsi que l’histoire des migrations et des phénomènes migratoires passés et contemporains et le devoir de mémoire (génocides, crimes contre l’humanité, histoire du colonialisme et du Congo, etc.) ». Et quelques pages plus loin (page 467), dans le cadre d’une « stratégie ambitieuse de lutte contre le racisme et les discriminations » : « En matière de mémoire collective coloniale à revisiter : — Exercer un Devoir inclusif collectif de Mémoire coloniale. — Mettre en place un musée de la Mémoire collective coloniale et des migrations en collaboration avec les différentes entités fédérale et fédérées. — Soutenir sur le plan culturel et de l’éducation permanente toutes les initiatives relatives à la mise en place d’un dialogue et d’une mémoire collective coloniale assumée entre les pays concernés. — Promouvoir la représentativité de l’espace public et la reconnaissance de la colonisation comme un passé commun via la contextualisation des statues et des noms de rue mais également via l’introduction de noms dans l’espace public qui font référence à la contribution ou à la mémoire des personnes d’origine africaine. — Développer dans les écoles des modules de cours sur les questions d’esclavage, le passé colonial et les colonialismes ainsi que l’histoire des migrations et des phénomènes migratoires passés et contemporains et sur le devoir de mémoire ». 

2. [bookmark: _Toc213401998]Écolo[footnoteRef:8] [8:  https://ecolo.be/wp-content/uploads/2024/03/2024-Programme-consolide-final.pdf] 


Pas de chapitre spécifique sur la coopération internationale au sein des 338 pages du programme. Il n’empêche, à l'instar du PS, les Écologistes présentent une analyse assez longue et fouillée, voire très technique, de la coopération internationale, notamment à l’occasion d’un chapitre 29 intitulé « Une politique étrangère au service de la solidarité, de la Paix et du climat » (pages 272-276). Ce discours « expert », notons-le, peut passer par-dessus la tête de l’électeur par sa complexité. 

2.1. [bookmark: _Toc213401999]Les enjeux de la coopération internationale

L'aide publique au développement doit être orientée vers les pays les plus fragiles, basée sur des partenariats égalitaires (ce qui est également envisagé par les Engagés) en vue de réduire les inégalités Nord-Sud et de réaliser des Objectifs de Développement Durable (ODD). Les questions environnementales et singulièrement le climat tiennent une place importante dans le programme, c’est évidemment sans surprise. Écolo y ajoute les Droits Humains « au cœur de la politique internationale et faire de la Belgique une référence sur les enjeux sociaux et écologiques ainsi que sur la défense des droits des femmes et des minorités de genre » (page 273). Comme pour les Engagés, le PS et le PTB, il s'agit aussi de réviser certains accords commerciaux internationaux. L'aide publique au développement doit aussi comporter 15% du budget pour le droit à l'alimentation. Et il faut évidemment pour Écolo, reconnaître le statut de réfugié climatique. 
2.2. [bookmark: _Toc213402000]Les pratiques de l’aide

Un premier mot clé est celui de partenariats égalitaires. Notons d’emblée une singularité : Écolo retape sur une vieille marotte, la re-fédéralisation de la coopération internationale[footnoteRef:9]. Ce thème n’est abordé par aucun autre parti.  [9:  Écolo est le parti qui, depuis les négociations autour de la défédéralisation de la coopération, a adopté les positions les plus hostiles. Même si cette défédéralisation n’a jamais été appliquée, Écolo par principe poursuit le combat afin de maintenir la coopération au niveau fédéral. ] 


Notons deux autres singularités dans le programme écolo : 
· L'éducation à la citoyenneté mondiale et solidaire est citée nommément dans ce programme : « Nous renforcerons l'éducation à la citoyenneté mondiale et solidaire en Belgique et en y consacrant au minimum 3% du budget de l'UE publique au développement et nous soutiendrons le secteur dans son ensemble dans son processus de décolonisation » (page 273). C’est d’ailleurs une revendication reprise dans le mémorandum du CNCD-11.11.11.
· Écolo s'intéresse également à l'aide humanitaire. Et dans le champ de l'aide humanitaire, on soutient financièrement et on sécurise les travailleurs et on n’oublie pas les « crises oubliées ». 

Comme au PS, il convient de mettre fin à l'aide fantôme et, comme au PS également, l’organisme Bio (Société belge d’investissement pour les pays en développement) doit être surveillé. Les Écolos surveillent, voire se méfient, également les partenariats public-privés, surtout s'il s'agit de viser le développement durable. 

2.3. [bookmark: _Toc213402001]Les acteurs de l’aide

La place des Organisations de la Société Civile (OSC) est importante dans le programme d’Écolo. Ainsi, ce parti nous invite à organiser un système de coopération qui tienne compte des Principes d'Istanbul[footnoteRef:10] de 2010 qui sont des principes centraux d'action des OSC dans la coopération au développement. Ces principes se traduisent par des partenariats équitables et solidaires, un apprentissage mutuel, un engagement pour un changement positif durable, le respect et la promotion des droits humains, l'égalité et l'équité des genres, l'autonomisation des personnes, la participation démocratique, la durabilité environnementale et la pratique de la transparence et de la responsabilité. Ces principes adoptés comme guides de bonnes pratiques par les OSC en 2010 devraient s’étendre à tout le secteur de la coopération belge au développement.  [10:  https://portailqualite.acodev.be/sites/default/files/ressources/implementationtoolkit1.pdf ] 


Chez les Écolos, la coopération non gouvernementale[footnoteRef:11] tient une place importante, d'abord avec ce rappel des principes d'Istanbul, mais aussi parce que : « nous souhaitons maintenir un soutien structurel aux organisations non gouvernementales de la coopération au développement. Tout en garantissant leur autonomie, nous poursuivons le soutien structurel à ce secteur (ndlr : aide humanitaire) afin de répondre aux multiples crises, tant nouvelles que les crises dites oubliées et nous garantirons aux ONG l'accès aux fonds flexibles, la société civile doit être davantage informée, impliquée et entendue dans la conception, l'exécution, la mise en œuvre et l'évaluation des accords de commerce » (page 273). [11:  De tous les partis, Écolo apparaît d’ailleurs comme le plus proche de la vision de la coopération internationale partagée par une grande partie des acteurs non gouvernementaux. ] 


2.4. [bookmark: _Toc213402002]Les montants de l’aide

Comme chez les Engagés, le PTB et le PS, Écolo vise l’objectif des 0,7% du RNB au titre d’engagement de l’APD belge d’ici 2030. Notons que depuis que cette recommandation onusienne existe (1970), jamais la Belgique n’est parvenue à répondre à celle-ci. Cet engagement reste lettre morte et se retrouve régulièrement dans les programmes électoraux des partis les plus progressistes puis dans les accords gouvernementaux lorsque ceux-ci sont au pouvoir fédéral.

2.5. [bookmark: _Toc213402003]La dette des pays du Sud Global

A l’instar du PS et du PTB, la « dette du tiers-monde » doit être atténuée, voire annulée pour les Écologistes. Les verts se proposent de plaider cette cause au sein du Comité d’aide au développement de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) (idem pour l’aide fantôme d’ailleurs). 

2.6. [bookmark: _Toc213402004]Lien entre migrations et développement  

Écolo est le parti qui se positionne le plus explicitement contre une quelconque association Migrations-Développement, à l’instar du mémorandum du CNCD-11.11.11. : « Nous souhaitons assurer l’alignement et l’appropriation démocratique de l’ensemble de l’aide publique au développement, et éliminer toute forme de conditionnalité liée aux intérêts propres de la Belgique ou de l’UE, qu’ils soient économiques, migratoires ou sécuritaires » (page 273).

2.7. [bookmark: _Toc213402005]Le passé colonial et l’approche décoloniale

La mesure 27.14 indique page 260 : « poursuivre et amplifier le travail de mémoire coloniale, en présentant des excuses officielles aux peuples congolais, burundais, rwandais. ; en restituant les œuvres spoliées, en faisant de l’espace public un levier de lutte contre la propagande coloniale et en incluant l’histoire de la colonisation et de l’esclavage dans les cursus scolaires ». Le programme précise plus loin : « en particulier dans l’enseignement secondaire supérieur et dans l’enseignement supérieur ». Cette mesure rejoint clairement les programmes du PS et surtout du PTB. Enfin, l’approche décoloniale est soutenue comme l’indique le programme : « nous soutiendrons le secteur (ndlr : de la coopération) dans son ensemble dans son processus de décolonisation » (page 273). 

3. [bookmark: _Toc213402006]Parti Socialiste[footnoteRef:12] [12:  https://assets.nationbuilder.com/psbe/pages/3323/attachments/original/1710241108/Programme_PS_2024.pdf?1710241108 ] 


Le programme du PS pour les élections du 9 juin 2024 comporte 1218 pages. Une section de 4 pages est consacrée à la coopération internationale au sein du chapitre 41 « International et Défense ». A l’instar d’Écolo, le PS présente un programme extrêmement fouillé, voire très technique, au risque de perdre l’électeur lambda non titulaire d’une thèse de doctorat sur le sujet ou ne disposant d’aucune expérience de dix ans dans le secteur. 

3.1. [bookmark: _Toc213402007]Les acteurs de l’aide

Comme chez les Engagés, on y constate une coloration très nette de la politique étrangère marquée par l’approche 3D (Défense, Diplomatie, Développement) qui est, selon le PS au service de l’atteinte des ODD. Concrètement, le PS désire allouer un budget commun à la Défense, à la coopération et aux Affaires étrangères pour y mener des actions communes et/ou complémentaires. Cela, par exemple, permettrait à la Défense de développer des projets de coopération dans les pays partenaires de la coopération belge et à ENABEL d'avoir la possibilité d'exécuter des activités de coopération dans le secteur du développement sécuritaire. Qu'est-ce que l'approche globale prônée par le PS ? C'est un nouvel ordre international mettant la diplomatie, la coopération au développement et la défense au centre des opérations afin de faire face à ce que le PS appelle des poly-crises. Clairement, le PS joue la carte du multilatéralisme et de l'action concertée : Défense – Coopération Internationale - Affaires Étrangères - Diplomatie. 

Comme chez les Engagés, la coopération passe aussi par les entités fédérées. Le PS reconnait le rôle joué dans la coopération internationale par les OSC et l’importance du Conseil Wallonie-Bruxelles de la coopération internationale (CWBCI) qui continuera à être l'organe de dialogue privilégié avec la société civile et les pouvoirs publics de l’espace Wallonie-Bruxelles. 

3.2. [bookmark: _Toc213402008]Les pratiques de l’aide

A l’instar d’Écolo, il convient de diminuer, puis de plaider au sein de l’OCDE pour la suppression de l'aide fantôme[footnoteRef:13] et de la dette des PVD. Et, comme chez Écolo,  l’aide liée est clairement refusée.  [13:  Fausse aide : la Belgique (mais c’est une tendance au sein de l’OCDE) comptabilise au titre d’aide publique au développement ses dépenses en matière d’accueil des réfugiés. ] 


Le PS mise sur la cohérence des politiques pour le développement (CPD) et appelle à mettre en place une stratégie commune État-OSC par pays prioritaires. 

Enfin, le PS soutient en termes généraux et positifs l’ECMS : puisqu’il s’agit de « Promouvoir l’éducation à la citoyenneté mondiale (ECMS) afin de contribuer à la construction de sociétés justes, durables, inclusives et solidaires en suscitant et renforçant l’action individuelle et collective de citoyens et citoyennes conscients des enjeux mondiaux et qui s’en sentent co-responsables ; Soutenir le programme BeGlobal d’Enabel, laboratoire d’idées et de pratiques en éducation à la citoyenneté mondiale » (pages 1169-1170).

3.3. [bookmark: _Toc213402009]Les enjeux de la coopération internationale

Comme chez les Engagés et Écolo, on y note aussi l'importance du genre. Ici, le PS plaide pour le gender mainstreaming qui est déjà en place, mais il retape sur le clou. Le PS assigne à la coopération internationale une mission de paix et rappelle qu’il faut atteindre les ODD. 

Le PS présente deux terrains d’intervention prioritaires :  la RDC (et par extension la région des Grands Lacs) et le Sahel. En RDC, plus particulièrement, il s'agit d'y soutenir les OSC locales et la démocratie, la poursuite de la réflexion sur la décolonisation et la lutte contre l'accaparement des terres, les violences sexuelles et la pacification de l'Est du Congo. 

Mais l'Afrique, ce n'est pas uniquement la RDC, c'est aussi le Sahel. Pour le Parti Socialiste, les enjeux y sont : la pauvreté, la sécurité des changements climatiques ainsi que des enjeux démographiques, migratoires et économiques. Pourquoi s'intéresse-t-on à cette région alors que ce n'est pas une ancienne colonie, contrairement à la RDC ? Pour quatre raisons : « (1) il s'agit de faire preuve d'une solidarité internationale et de répondre, aux côtés d'autres acteurs avec les entités locales, à la crise multidimensionnelle que traverse la région ; (2) il faut éviter la déstabilisation, voire l'effondrement d’une région qui est à proximité immédiate du flanc Sud de l'Europe ; (3) il est essentiel de soutenir les populations et le développement durable du Sahel, région particulièrement exposée, vulnérable et délaissée ; et enfin (4) il est indispensable de préserver une position en faveur d'une alternative démocratique et économique dans cette région du monde » (page 1162).

3.4. [bookmark: _Toc213402010]Les montants de l’aide
Dans leur programme, le PS indique que « Les socialistes entendent poursuivre une trajectoire budgétaire qui permettra, à terme, de consacrer 0,7% du revenu national brut à l’aide publique au développement. Le budget alloué aux politiques de développement est resté relativement stable sur l'ensemble de la législature 2019-2024, avec une moyenne de 0,44 % du RNB, ce qui est identique à la moyenne de la législature précédente. Pour rappel, l’accord du gouvernement fédéral prévoyait de « définir et mettre en œuvre une trajectoire de croissance contraignante à partir de 2021 afin d’atteindre, d’ici 2030, la norme convenue au niveau international, soit, 0,7 % du RNB ». Ce principe est conforme à la Résolution 2626 (XXV) des Nations Unies qui a été adoptée le 24 octobre 1970 » (page1166). Le PS continue : « Poursuivre son soutien au plan de croissance de l’aide belge au développement à l’horizon 2030, visant l’objectif de 0,7 % du revenu national brut (RNB) qui constitue un engagement juridique des pays donateurs de l’OCDE. Un rapport du Overseas Development Institute a démontré que si tous les donateurs de l’OCDE atteignaient l’objectif de 0,7% du RNB fixé par l’ONU, cela permettrait aux pays les plus pauvres de couvrir au moins 94% de leurs besoins dans les secteurs de l’éducation, de la santé, de la nutrition et des services sociaux » (page 1167).
3.5. [bookmark: _Toc213402011]La dette des pays du Sud Global

On retrouve dans le programme du PS deux références à l’enjeu de la dette des pays du Sud Global : diminuer l’aide fantôme au rang de laquelle le PS place l’imputation de l’allègement de la dette au titre de l’APD (pages 1131 et 1167). 

3.6. [bookmark: _Toc213402012]Lien entre migrations et développement
Le lien entre gestion des flux migratoires et développement n’est pas clairement explicité mais on le découvre au détour d’une phrase : « La pandémie, la guerre en Ukraine ou la gestion migratoire ne peuvent pas pousser la Belgique à diminuer son aide au développement mais devraient, au contraire, l’inciter à l’augmenter » (page 1167). Il n’y a pas, au contraire d’Écolo, une dénonciation explicite du lien développement-migrations dans le programme du parti socialiste pour ces élections du 9 juin 2024. Par contre, c’est beaucoup plus clair dans la réponse formulée par le PS au mémorandum du CNCD-11.11.11 : « On ne peut conditionner l’aide publique au développement à la gestion de la migration ou à la réadmission de migrants. Le PS propose d’encourager l’utilisation des partenariats de coopération de manière positive et dans le respect strict de droits fondamentaux » (page ?). 
3.7. [bookmark: _Toc213402013]Le passé colonial et l’approche décoloniale

Comme pour le PTB et Écolo, l’enjeu de la décolonisation est une mesure majeure inscrite au programme des élections du 9 juin 2024. En effet, « il n'y a aucun effet positif dans le colonialisme », nous dit le PS. « Il n'existe pas de colonialisme sans violence », ajoute-t-il. « Au-delà des condamnations, les excuses nous grandissent et rétablissent le rapport égalitaire avec les Congolais, les Rwandais et les Burundais », écrit le PS. « Il s'agit donc de publier et diffuser le rapport de la Commission si la Chambre ne le fait pas », de « créer un fonds de réparation collective pour s'inscrire dans l'objectif d'écrire un avenir commun qui permette l'émergence d'une conscience collective de la colonisation belge ». Il s'agit de « créer un lieu de mémoire autour de l'histoire coloniale belge » mais aussi de développer des projets de recherche ; des projets aussi de vulgarisation scientifique, des projets artistiques et ainsi de suite (pages 1164-1165)

4. [bookmark: _Toc213402014]Parti des Travailleurs de Belgique[footnoteRef:14] [14:  https://www.ptb.be/programme ] 


Une section « Solidarité Internationale » et non « Coopération Internationale » est constituée dans le programme mis en ligne par le PTB dans le cadre du chapitre « international ». Cette section se décline en trois objectifs (lire plus bas) principaux déclinés en cinq à sept mesures concrètes à chaque fois et justifiés par un assez long texte de mise en contexte, plus politique que technique. 

Malgré une structuration claire en trois axes et dix-huit mesures associées, le programme du PTB est dense et présente des actions et représentations de l’aide un peu disparates. Il est parfois difficile de s’y retrouver si ce n’est derrière une dénonciation des rapports néocoloniaux. C’est ainsi qu’on retrouve différentes problématiques agglomérées comme : « plus de brevets sur les médicaments de base et les vaccins. Lutte contre les paradis fiscaux, audit sur la dette, réforme des règles fiscales internationales, respect des droits des LGBTQIA+…” 

4.1. [bookmark: _Toc213402015]Les enjeux de la coopération internationale

Pour le PTB, il y a trois objectifs à poursuivre. Tout d’abord, il convient de rendre la coopération au développement plus efficace. Pour le parti stalinien, la solidarité internationale s'exprime dans un contexte d'inégalités ou d’un « fossé Nord-Sud croissant », de néocolonialisme et de mondialisation économique, la coopération internationale doit avant tout viser l'efficacité. Ensuite, il s’agit de donner plus de moyens pour le développement durable et la transition écologique. Le programme du PTB se drape d’un fort accent écologique. Le développement durable et la transition écologique occupent une place importante dans la coopération internationale. Le PTB prévoit un vaste programme de transfert de technologies dans l'industrie, l'agriculture durable, le transport, les soins de santé, l'énergie verte. Enfin, il faut encourager la décolonisation des relations internationales. Nous reviendrons sur ce point plus en détail, plus bas (cf. point 4.7). 

4.2. [bookmark: _Toc213402016]Les pratiques de l’aide

A l’instar du PS, le PTB met l’accent sur la cohérence pour les politiques de développement (CPD) : « les politiques commerciales belges et européennes ne doivent pas saper le développement au sud », écrit le PTB sur son site internet. Généreux, les staliniens soulignent que la coopération ne doit pas servir l'agenda du pays donateur et qu'il s'agit de lutter contre la pauvreté et les inégalités à travers le droit à l'enseignement, aux soins de santé, une agriculture durable, participation des femmes, des filles et des droits des LGBTIA+.

4.3. [bookmark: _Toc213402017]Les acteurs de l’aide

Comme au PS, un fort accent est mis au niveau de l’aide multilatérale en revalorisant la caisse de résonnance historique des revendications du Sud au niveau de l’Organisation des Nations unies (ONU), la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED). Le PTB prône la « revalorisation de la CNUCED via la création d'une banque alternative de crédits équitables pour le sud pays à faible revenu doivent participer de manière égale à la réforme globale des règles fiscales internationales » sans références aux autres acteurs (université, communes, ONG, syndicats…).



4.4. [bookmark: _Toc213402018]Les montants de l’aide

Il faudra dégager des fonds supplémentaires pour atteindre les 0,7% sans préciser le délai habituel de 2030. Cela est fait en revanche dans la réponse au mémorandum du CNCD-11.11.11 : l’horizon 2030 est plus clairement défini. 

4.5. [bookmark: _Toc213402019]Dette des pays du Sud Global

L’audit de la dette des pays en développement est au programme. Le PTB fait sienne la position du comité pour l’abolition des dettes illégitimes (CADTM) sur la dette odieuse du Sud et la nécessité d’un audit de cette dette. 

4.6. [bookmark: _Toc213402020]Lien entre migrations et développement

Comme chez les Engagés et d’autres partis, on y retrouve l'idée qu’il y a un lien entre migrations et développement afin d'éliminer les inégalités socio-économiques qui alimentent la migration. « Nous respectons les normes internationales en matière de coopération au développement, (ndlr atteindre les 0,7% du RNB) et réalisons un audit de la dette du Sud », indique le site internet du PTB.
Cependant, le PTB plussoie à la proposition du CNCD-11.11.11 de ne pas instrumentaliser l’aide aux enjeux de la gestion des flux migratoires en ces termes : « La coopération doit servir les intérêts des populations locales. Nous ne la laisserons pas être instrumentalisée pour d’autres intérêts. Le principe de souveraineté nationale et basé sur un véritable travail de décolonisation sont essentiels à nos yeux »[footnoteRef:15].  [15:  https://www.cncd.be/-elections-2024-les-partis-politiques-nous-repondent-?mots%5B%5D=2029&mots%5B%5D=2128 ] 

4.7. [bookmark: _Toc213402021]Le passé colonial et l’approche décoloniale

Axe central du programme pour le volet solidarité internationale :  la décolonisation et la dénonciation du néocolonialisme. Il s'agit de mettre en place une coopération sur un pied d'égalité avec les pays partenaires (idem pour les Engagés) et notamment avec nos anciennes colonies. Il faut prévoir des cours d'histoire sur la colonisation mais aussi des cours sur le néocolonialisme dans toutes les écoles. Cette stratégie entre dans le cadre de l’ECMS version PTB comme le confirme la réponse de ce parti au mémorandum du CNCD-11.11.11. : « C’est grâce à l’ECMS que nous formerons de futurs citoyens sensibles aux inégalités dans notre pays et dans le monde et que nous contribuons à les éloigner de l’extrême droite. Nous prévoyons, entre autres, d’instaurer un cours d’histoire sur le colonialisme, le néocolonialisme, et l’histoire et les luttes des peuples d’Afrique dans toutes les écoles du pays »[footnoteRef:16].  [16:  https://www.cncd.be/-elections-2024-les-partis-politiques-nous-repondent-?mots%5B%5D=2029&mots%5B%5D=2128] 


A l’instar du PS, le PTB désire relancer les travaux de la commission spéciale sur le passé colonial mais il va explicitement plus loin : le PTB exige des excuses officielles de l'État belge et de la famille royale aux ex-colonies. Il s’agit aussi de mettre en cause les grosses fortunes qui se sont enrichies durant l’ère coloniale et post-coloniale et de les faire payer. Le Parti des Travailleurs de Belgique veut également que l’on restitue les restes humains et les objets pillés durant la colonisation et que l’on mette à disposition du Congo, du Rwanda, du Burundi, des recherches sur la période coloniale. 

Décoloniser, c'est aussi, dixit le PTB, « encourager le développement industriel de l'Afrique et du Sud global afin qu'il puisse s'affranchir de la mainmise des multinationales européennes et devenir maître de l'exploitation et de l'industrialisation de leurs ressources naturelles ». Halte au néocolonialisme vert, c’est-à-dire utiliser le potentiel africain pour fabriquer de l'hydrogène nécessaire à la production d'énergie en Europe, qui se révèle être une nouvelle forme de colonialisme. 

5. [bookmark: _Toc213402022]MR 

La coopération internationale y occupe une place nettement moins importante que pour les précédents partis étudiés. Dans son programme de 309 pages, les références les plus explicites à la coopération internationale se trouvent dans la section consacrée à « Assurer la place de la Belgique en Europe et dans le monde » mais aussi dans le volet sur l’asile et le renforcement des règles encadrant la migration.  

5.1. [bookmark: _Toc213402023]Les enjeux de la coopération internationale

Le programme du MR partage des préoccupations similaires aux autres partis (développement durable, lutte contre la pauvreté, dérèglement climatique, droits humains) mais le programme se démarque par d’autres enjeux et approches comme la lutte contre les migrations non voulues, le soutien au commerce international plutôt qu’à une approche basée sur l’assistance, le développement au sein du Sud Global d’une classe moyenne à (moyens) termes comme sources de nouveaux marchés pour nos propres entreprises. 

5.2. [bookmark: _Toc213402024]Les pratiques de l’aide

Comme pour le PS, l'Afrique est importante pour le MR, mais il s'agit avant tout de commercer et d'adopter une approche pragmatique du développement. Il s'agit d'aider l'Afrique à développer l'exploitation durable et respectueuse des matières premières ainsi que leur transformation afin de commercer avec nous plutôt qu'avec la Chine, de permettre le développement d'une classe moyenne locale qui constituera ensuite un vaste marché, un « marché de 500.000.000 de personnes en 2050 pour nos propres produits ». Aidons-les pour qu'ils deviennent nos partenaires commerciaux. En ce sens, le MR adopte une vieille doctrine, celle du « Trade, not aid ». « C’est dans ce cadre qu’il convient d’envisager la coopération au développement qui peut continuer à se concentrer dans ses domaines de prédilection que sont l’agriculture, les soins de santé (global avec un accent sur les systèmes de sécurité sociale) et l’éducation (à tous les niveaux) pour permettre aux pays africains de construire leur autonomie stratégique, en lien direct avec la nôtre » (page 301). 

Comme au PS, quand on parle d'Afrique, on parle surtout de la RDC avec qui on doit avant tout chercher des bénéfices mutuels. Plus largement, c'est ensuite la question des Grands Lacs. Il s'agit de développer une stratégie pour les Grands Lacs qui a été adoptée par l'Union européenne en février 2022 et qui porte en son cœur la volonté de contribuer à ramener la paix à l'Est du Congo par le développement d'une économie vertueuse entre les pays de la région et par la théorie des cercles concentriques jusqu'à chez nous. Comme au PS, une seconde région émerge, c'est celle du Sahel, avec pour enjeux la sécurité et la lutte contre les mouvements djihadistes. 

5.3. [bookmark: _Toc213402025]Les acteurs de l’aide

En ce qui concerne la coopération européenne, on y parle surtout de l'importance de certains instruments avec la politique étrangère, l'aide humanitaire, la coopération au développement et la politique commerciale. Le MR estime que les Européens disposent de tout ce qu'il faut comme instruments pour développer une coopération internationale efficace.
5.4. [bookmark: _Toc213402026]Les montants de l’aide
L’Union Européenne est selon le MR déjà très généreuse en matière d’’aide publique au développement. Pourquoi vouloir donner plus ? Quant aux 0,7% du RNB ? Si le programme électoral ne mentionne rien à ce sujet, la réponse du MR au mémorandum du CNCD-11.11.11 est plus explicite : c’est non. « Le MR veut mettre nos dépenses publiques sur les rails ». Dès lors, ce parti entend lier une éventuelle augmentation du budget de la coopération à l’atteinte de ses objectifs car comme indiqué dans la réponse au mémorandum : « toute politique doit être lancée avec des objectifs clairs, mesurables, des critères d’accomplissement et d’évaluations régulières prévues par la loi ». Et le MR ajoute qu’une politique publique qui n’atteint pas ses objectifs doit faire l’objet d’une analyse des raisons de cet échec avant d’être recalibrée.
5.5. [bookmark: _Toc213402027]La dette des pays du Sud Global

Aucune information relative à ce sujet dans le programme du MR.

5.6. [bookmark: _Toc213402028]Lien entre migrations et développement
Mesure phare de ce parti dans le domaine, il s'agit de réduire l'aide bilatérale s’il n'y a pas de réadmission des ressortissants en séjours irréguliers en Belgique. « Le MR souhaite augmenter le nombre d’accords de réadmission avec les pays tiers, en particulier les pays du Maghreb et d’Afrique, et revoir la liste des pays tiers sûrs. En cas de non-respect de la réadmission de leurs ressortissants, des mesures doivent être prises à l’égard de ces pays, notamment en limitant l’aide bilatérale, la coopération au développement et la délivrance de visas. Il s’agit d’utiliser ce levier, même de manière temporaire, pour que les États tiers concernés prennent leurs responsabilités et respectent leurs engagements internationaux. C’est le principe du « Less for Less » : les pays tiers qui ne respectent pas les accords signés sont pénalisés. Dans le même esprit, un système « More for more » doit exister pour les pays tiers qui respectent leurs engagements internationaux » (page184).
Certes, la posture est évidemment iconoclaste par rapport aux autres partis, mais on réaffirme ici à travers cette approche, le lien entre les politiques de développement et les migrations. Dans un échange avec le CNCD-11.11.11 au sujet de l’instrumentalisation de l’aide internationale à des fins de gestion des flux migratoires, le MR répond : « Nous voulons augmenter l’aide publique au développement pour lutter contre les causes profondes de la migration irrégulière et des déplacements de population. Il importe également de lier la conditionnalité de l’aide au développement au respect des droits humains et des accords bilatéraux ou internationaux en matière d’immigration dans les pays partenaires.  »[footnoteRef:17].  [17:  https://www.cncd.be/-elections-2024-les-partis-politiques-nous-repondent-?mots[]=2128&mots[]=2023] 

5.7. [bookmark: _Toc213402029]Le passé colonial et l’approche décoloniale

Dans le programme, silence radio sur une série de points évoqués par la plupart des autres partis : la dette des PVD, l’éducation à la citoyenneté mondiale, le passé colonial et l’approche décoloniale de l’aide ou encore le rôle des citoyens, de la société civile et des universités dans la coopération internationale. 

L’ECMS et le passé colonial sont cependant abordés conjointement dans la réponse du MR au mémorandum du CNCD-11.11.11 quand ce dernier réclame, comme Écolo, un renforcement du volet Nord de la coopération internationale en élevant notamment la part du budget de l’aide internationale consacré à l’ECMS à 3% : « Le MR veut transmettre le passé colonial, et non pas l’effacer. Le MR souhaite aussi que le respect du pluralisme démocratique garanti par la neutralité s’applique explicitement au choix des intervenants extérieurs dont l’expertise est sollicitée, afin que ne se développe, dans le cadre scolaire, aucune tribune d’aucune sorte »[footnoteRef:18].  [18:  https://www.cncd.be/-elections-2024-les-partis-politiques-nous-repondent-?mots[]=2128&mots[]=2023] 


6. [bookmark: _Toc213402030]Défi

Pour Défi, les priorités de campagne électorale semblent être ailleurs. Ce parti n’aborde absolument pas le sujet de la coopération au développement dans son programme. Il y a juste une référence et une seule : l'immigration est un facteur de développement tant pour les pays d'origine que pour les pays d'accueil. Témoins du manque d’intérêt du parti pour les enjeux de la coopération internationales : les réponses laconiques (positives mais non argumentées) aux propositions du mémorandum du CNCD-11.11.11.



7. [bookmark: _Toc175643186][bookmark: _Toc211280130][bookmark: _Toc213402031]Résumé des principaux débats

Revenons à nos deux hypothèses de recherche. 

Tout d’abord, peut-on parler d’un manque d’intérêt du politique pour le domaine de la coopération internationale ? Par l’analyse des programmes, on ne peut confirmer un désintérêt total. Nous parlerons plutôt d’un intérêt variable allant d’un désintéressement total (Défi) à un investissement technique (PS et Écolo) et idéologique sérieux, principalement dans les partis identifiés à gauche de l’hémicycle. 

Le seconde hypothèse a trait à l’existence de visions discordantes. Et là aussi, on peut globalement constater que la coopération internationale fait toujours l’objet de débats et de visions politiques différentes, au-delà de quelques enjeux (développement durable, dérèglement climatiques). Si l’on note des rapprochements évidents entre les partis de gauche (PS, PTB et Écolo) sur certains points comme le lien entre migrations et développement, l’approche décoloniale et la reconnaissance de notre passé colonial) on constate le positionnement en contrepoint du MR qui aborde la coopération internationale avec une approche davantage orientée vers le commerce que l’assistance classique, nos propres intérêts (économiques) que ceux des pays bénéficiaires. Les Engagés semblent se situer entre ces deux pôles, tout en constatant sans doute davantage de rapprochement avec les partis de gauche dans ce domaine via la valorisation du tissu associatif, d’une approche partenariale, la reconnaissance du passé colonial ou encore l’approche 3D que partagent PS et Engagés.
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8. [bookmark: _Toc211280131][bookmark: _Toc213402032]Matrice de comparaison des partis – Coopération internationale

	Dimensions
	PTB
	PS
	Écolo
	Les Engagés
	MR
	Défi

	Passé colonial & décolonisation
	Excuses, restitution, cours à l’école
	Excuses, fonds de réparation, musées
	Excuses, restitution, soutien au processus décolonial
	Sensibilisation/éducation (sans excuses)
	Pas d’excuses, neutralité, pas de décolonisation
	Silence

	Pratiques de l’aide
	Opposition à l’aide liée. En faveur de la cohérence des politiques de développement (CPD)
	Opposition à l’aide liée et à l’aide fantôme. En faveur de la cohérence des politiques de développement (CPD)
	Opposition à l’aide liée et  à l’aide fantôme, prudence  vis-à-vis des Partenariats Public-Privé (PPP)
	Simplification procédures, PPP possibles
	Conditionnalité forte, logique commerciale
	Silence

	Enjeux prioritaires
	Décolonisation, écologie, égalité
	Paix, genre, ODD, Afrique (RDC, Sahel)
	Climat, droits humains, réfugiés climatiques
	Climat, genre, paix, pauvreté
	Commerce, sécurité, migrations
	Aucun

	Pays / régions ciblés
	Sud Global, critique néocoloniale
	RDC & Sahel
	Pays les plus fragiles + climat
	RDC, Rwanda, Burundi + UE
	RDC, Grands Lacs, Sahel
	Aucun

	Acteurs valorisés
	ONU, CNUCED
	État (3D), OSC, entités fédérées, multilatéral
	OSC, ONG, société civile
	ONG, communes, universités, PPP
	Entreprises, UE
	Aucun

	Volet Nord (ECMS, sensibilisation)
	Décolonial, cours colonisation/néocolonialisme
	ECMS + BeGlobal (Enabel)
	ECMS 3% budget, approche décoloniale
	ECMS scolaire sans référence décoloniale
	Frilosité, neutralité
	Silence
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